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OPINION 

D E 

L.  BAILLY, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  SEINE  ET 
MARNE , 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Sus.  le  jugement  du  dernier  roi  des 
Français. 

O 

ÎMFRIMiE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIOl^i^Bi 


GiTOYENâ  REPRisÉNTANâ, 

En  fermant  la  difcufïîon  fur  le  jugement  du  dernier  toi 
des  Français  , vous  avez  décrété  que  tous  les  membres  înF 
dits  pour  la  parole  feroient  imprimer  leur  opinion.  Deux 
motifs  vous  ont  déterminés  : vous  avez  fend  qu'on  ne 
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pouvolt  ôter  a un  juge  le  droit  de  motiver  Ton  opinion  -, 
vous  avex  vu  aiiiîi  que  continuer  plus  long-temps  cette  dif- 
cuffion  trcs-prolongée  , c’étoit  faire  tort  à la  chofe  pu- 
blique qui  déjà  foufFre  beaucoup  par  la  perie  du  temps  que 
rexamen  de  ce  procès  nous  a enlevé  , mais  encore  plus  par 
les  paffions  qu’il  a développées  au  milieu  de  nous  ^ Ôc  par 
la  divifion  qu’il  a fait  naître.  Pour  cojjcilier  en  meme 
temps  tous  les  intérêts  ôc  tous  les  droits  , ôc  rapprocher 
autant  qu’il  feroit  poffible  les  efprits  qu’il  efb  fi  nécefTaire 
de  réunir  dans  une  caufe  intimeînent  liée  au  falut  public, 
vous  avez  voulu  que  daçs  l’intervalle  qui  s’écouleroit  juP 
qu’au  jugement,  chacun  de  nous  pût  avec  fang -froid  , 
avec  tout  le  calme  de  la  raifon,  s’éclair&r  dans  une  qiieftion 
aufli  importante,  & aflîfter  en  quelque  forte  à une  nouvelle 
difcufiion , par  la  leâ:ure  des  opinions  qu’on  ne  pourroit 
plus  entendre  à la  tribune. 

Pour  atteindre  ce  but , chaque  opinant  doit  retrancher 
cle  fon  difeours  tous  les  grands  moyens  oratoires  ; il  ne 
s’agit  plus  d’entraîner  par  une  éloquence  vive  Se  paflionnée, 
mais  de  convaincre  par  des  principes  clairs , évidens  ôc 
dont  les  conféqucnces  foient  li  juftes  qu’elles  frappent  tous 
les  efprits.  Si  l’ont  veut  arriver  à un  réfultat  certain , il 
faut  faire  le  facrihee  de  tout  ce  qui  a été  dit  avant  nous , 
ôc  partir  du  point  où  la  difculîion  a été  lailfée. 

, D’après  ces  confidérations,  bienperfuadé  que  pour  don- 
ner le  temps  de  fe  faire  lire , il  faut  être  fort  court  *,  je  ne 
vais  préfenter  ici  que  le  réfumé  de  mon  opinion. 


Ce  n’efi:  plus  le  moment , citoyen  , de  difeuter  fi  Louis 
XVI  peut  être  jugé , ô>c  par  qui  il  doit  l’être  -,  vous  avez 
décrété  qu’il  le  feroit  par  la  Couvention  nationale  , toute 
H difculîion  doit  donc  fe  réduire  à ces  trok  queftions 
'principales  ; 
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I®.  Louis  eft-il  convaincu  d’avoir  confpiré  contre  la 
liberté  de  la  patrie  î 

1®.  Quelle  peine  méritent  fes  crimes? 

3°.  Le  falut  de  la  patrie  pourroit-il  faire  commuer  îa 
peine  ? & dans  ce  cas  qui  auroit  le  droit  de  prononcer  cette 
commutation  ? 

Je  vais  fuccelTivement  difcuter  ces  trois  queftions. 

Louis  eft-il  coupable?  Depuis  long-temps  ce  neft  plus 
un  problème  à réfoudre.  Les  faits  fe  prefient  en  foule  pour 
dépofer  contre  lui.  Les  ades  & les  relations  dont  on  a des 
preuves  écrites  font  (i  notoires  , quil  neif  j^lus  perrn^is  de 
douter  que  fans  la  révolution  du  lo  août,  la  liocrté 
étoit  anéantie  pour  jamiais.  Aux  yeux  de  tout  homme 
impartial  , il  eft  démontre  que  Louis  eft  un  parjure^-, 
il  fa  prouvé  par  fa  fuite  à Varennes  ^ U depuis  il  n a 
cherché  qu  a nous  perdre  par  la  conftitution  miême  qu’il 
avoit  juré  de  m.aintenir.  Refus  de  fandion  des  lois  nécef- 
fairesau  falut  de  l’état^  choix  des  hommes  & des  moyens 
les  plus  propres  à entraver  toutes  les  operations '5  protedioii 
accordée  aux  contre -revolutionaires  \ argent  répandu  pour 
dépraver  l’opinion  publique,  de  détruire  le  crédit  national*, 
les  rebelles  d’outre-Rhin  falariés  par  la  lifte  civile  *,  la  guerre 
étrangère  appelée  dans  nos  murs  *,  nos  campagnes  livrées 
au  pillage  ^ nos  places  fortes  prifes  par  trahifon,  & au  nom 
du  ci-devant  roi  3 des  milliers  de  français  mailacres  ■,  enfin, 
a maffe  entière  de  la  conduite  de  Louis  ne  permet  pas  de 
douter  qu’il  n’ait  voulu  alîervir  la  nation  pour  recouvrer 
fon  ancienne  puiffance  *,  tout  concourt  donc  à prouver 
qu’il  eft  coupable  d’avoir  confpiré  contre  la  liberté. 

C’eft  en  vain  que  fon  défenfeiir  nous  oppofe  l’inviola- 
bilité que  lui  afturoit  la  conftitution  -,  Lomh  ne  peut  invo- 
quer en  fa  faveur  un  contrad  quil  a fans  ceffe  viole  j il  n© 
peut  pour  fa  juftification  argumenter  d un  titre  qui  prouve 
fon  parjure , fuivant  cet  axiome  : frangeatl  fidem^  nondéheîur 
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fides.  Louis  ell  donc  coupable , en  remontant  aux 
principes  du  droit  naturel  & du  droit  des  gens  , rien  ne 
peut  le  juftiÉer  des  crimes  qu’il  a commis. 

Quelle  peine  a-t-il  mérité?  Cette  fécondé  queftion  cfl: 
facile  à réfoudre.  J’ouvre  le  code  pénal , &:  j’y  lis  : toute 
confplration  contre  l'état  fera  puni  de  mort  i Louis  eft  dé- 
claré coupable  de  ce  crime  , il  a donc  mérité  la  mort? 

Mais , devons-nous  la  prononcer  , doit-il  la  fubir  ? Si 
d’un  coté  la  iurtice  nous  commande  de  donner  cet  exemple 
à runivers , (\  de  l’autre  cette  mort  juJdement  méritée  ex- 
pofe  la  République  au  plus  grand  danger,  la  loi  fuprême 
de  tout  légiflateur  5 le  falut  de  la  patrie  , pourroit-il  faire 
commuer  la  peine , &:  dans  ce  cas , qui  auroit  droit  de  pro- 
noncer défiiitivement  cette  commutation  ? Tel  eft  , je 
crois , le  véritable  point-de-vue  de  la  queftion  , le  feul  qui 
puifte  amener  une  décifton  prompte  & concilier  à-Ja-fois 
ce  que  nous  devons  à la  juftice  & à l’aflermifTement  de  la 
République  naiftante. 

Dans  toutes  les  opinions  qui  vous  ont  été  préfertées 
jufqu’ici,  le  plus  grand  nombre  des  orateurs  a paru  s’ac- 
corder fur  ces  deux  points,  que  Louis  étoit  coupable, 
qu’il  méritoit  la  mort  -,  mais  ils  diffèrent  fur  le  mode  de 
jugement.  Les  uns  ont  foutenu  que  la  Convention  fe  ren- 
fermant dans  les  fomftions  de  juré  de  jugement , devoit 
feulement  déclarer  Louis  coupable  ,&  renvoyer  aux  Affem:- 
blées  primaires  pour  affeoir  la  peine-,  les  autres  au  contraire 
veulent  que  la  Convention , apres  avoir  déclaré  le  fait , 
prononce  aiifti  le  jugement  -,  parmi  ces  derniers  , les  uns 
• veulent  que  Louis  foit  jugé  irrévocablement,  ôc  les  autres 
demandent  la  fanéfion  du  peuple. 

Quant  à l’opinion  de  ne  faire  remplir  par  la  Convention 
que  les  fonéfions  de  juré  de  jugement,  elle  paroît  féduifante 
au  premier  coup-d’œil.  Les  grands  formialiftes  trouvent  que 
par  cette  démarche  nous  refpederions  les  principes  en  ne 


privant  point  Louis  Capetde  l’inftitmion  fuUime  du  juré; 
ils  vouent  le  juré  J’accafation  dans  le  corps léaiflatif  qui, 
en  fiupenuaiu  Louis  &c  en  !c  faifant  enformer  au  Tem^ 
laaccuféau  tribunal  delà  nation;  le  juté  de  jugement  fe 
troiiverou  dans  la  (convention  qui  déclareroit  Louis  cou- 
pable,  6ç  la  nation  entière  rempliroit  les  fonéèions  de  jup-e. 

1 fie  cette  idée  qui  établit  5o  conferve 

lacliltmétion  précieufe  des  pouvoirs  ; mais  en  la  méditant 
avec  attention  on  voit  que  fi  cette  mefiire  n’eft  pas  totit-à- 
iait  impraticable , elle  eft  du  moins  dangereufe,  en  ce  que  fi 
ci  un  cote  on  craint  d influencer  l’opinion  du  penple  en  lui 
ottrant  1 initiative  du  jugement,  de  l’autre  en  ne  prOToncant 
^cune  peine  , on  lui  ôte  un  point  de  raMiement*néceflairs, 
Si  par  ce  fuence  qui  décéleroit  & notre  füibleffe  & la 
prainte  de  notre  relponfabiÜté  , on  le  laifléroit  indécis  & 
flottant  fur  k parti  cju’il  doit  prendre. 

Ceux  qui  veulent  juger  Louis  définitivement , motivent 
leur  opinion  fur  les  malheurs  qu’entraîneroit  l’appel  au 
peuple.  A leurs  yeux  la  guerre  civile  eft  inévitable';  fi  les 
communes  de  la  Republique  fe  raffemblent  pour  prononcer 
P‘  OUI  ou  par  non  fur  le  fort  de  Louis.  La  guerre  civile 

trô-^r  le  renverfement  d’iim 

trône  conftuutionnel , la  convocation  d’une  Convention 
nattonaje  pour  établir  une  conftitution  républicaine,  a-t-elle 
amene  a guerre  civile?  Et  cependant  mefoue  toutes  ks 
^tontes  conftititées  étoient  aloi  royalileL;  & nou“  ^«rk 
toire  etoit  envahi  par  une  armée- nombreufe.  Et  aujour- 

vicftorieufes,  que  la  royauté  eft 
Torit^s  ’auT't-'^  ^epujhque  eft  déclarée,  que  toutes  les  au- 
fms  d^r  fl  eure  renouveilées  niarchem  dans  le- 

Lu  de  la  «volutron  républicaine,  on  craint  une  iruerre 
a^le  ; mais  cette  crainte  eft  une  injure  contre  la  fouve- 
.ete  du  peuple.  A - 1 - il  fait  la  guerre  civile  lorfque  fuc- 
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ceffivement  il  a fait  deux  révolutions  étonnantes , ôc  que  la 
poftérité  aura  peine  à croire.  Aujourd’hui  qu  il  ne  s agit 
plus  pour  lui  que  de  jouir  du  fruit  de  fe*  travaux  & de 
faire  Ton  propre  bonheur  en  concourant  autant  qu  il  eft 
en  lui  à 1 etablifTement  dune  bonne  conftitution -,  aujour- 
d’hui qu’il  applaudit  par-tout  à l’abolition  de  la  royauté , 
on  craint  qu’il  ne  s’égorge  pour  la  caufe  d’un  individu  qui 
•fit  tous  fes  malheurs l Non,  non,  citoyens,  raffurez-vous: 
il  n’y  a de  guerre  civile  dans  un  grand  éiat  que  lorfqu  il  y 
3 deux  partis  à-peu-près  égaux  en  force  j or  ^ je  vous  le 
demande  en  ce  moment,  croyez-vous  que  le  parti  des 
ariftocrates  &c  des  royaliftes  osât  fe  montrer  en  face  devant 
la  fouveraineté  du  peuple?  Non,  vous  le  favez,  ce  parti 
n’ed  qu’une  poignée  de  rebelles  de  de  favfiieux  devant 
rimmenfe  majorité  des  Français , ils  feront  perdus  fans  re- 
tour 5 dès  qu’une  lois  elle  aura  nianifefte  fa  volonté  louve- 
raine. 

Ceux  qui  demandent  la  fandion  du  peuple,^  prelâutent 
en  faveur  de  leur  opinion  cette  confidération  impofantc , 
c|ue  c’ed  le  feul  moyen  de  fauver  la  République  dans  la 
frife  où  elle  fe  trouve.  Je  ne  vous  répéterai  point  ici  toutes 
les  raifons  de  prudence  de  de  politique  qui.  vous  ont  été  pré-  , 
fentées  pour  vous  déterminer  à prendre  cette  mefure  -,  mais 

vous  dirai  que  c’eft  la  meilleure  arme  pour  combattre 
nos  ennemis  intérieurs  de  extérieurs  -,  je  vous  dirai  que  là 
fanciion  du  peuple  donnera  à ce  jugement  un  grand  carac- 
tère , en  le  rendant  vraiement  national , de  que  1 expreiiion 
de  la  volonté  générale  impofera  filence  a toutes  les  m- 
tri^’iies  , à toutes  les  fadions  je  vous  dirai  que  les  def- 
potes  de  l’Europe  n’attendent  que  la  mort  de  Louis  pour 
avoir  un  prétexte  de  plus  pour  nous  faire  la  guerre  avec 
fuccès  , en  nous  calomniant  auprès  des  peuples  ; mais  la 
ratification  des  affemblées  primaires  leur^  fera  redouter 
rénergie  d’une  grande  nation  , qui , par  la  meme  qu  elle 
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aura  concouru  à punir  le  tyran  qui  ropprîmoît  , faura 
bien  défendre  fa  propre  caufe , 3c  faire  refpecler  fa  vo  - 
lonté fouveraine  3c  irrévocable. 

Enfin  , pour  décider  fi  cette  fanâiion  du  peuple  efi: 
abfolument  nécefiaire , je  vous  demanderai  , citoyens  , fi 
c’eft  comme  juges  , ou  en  hommes  d’état , que  vous  allez 
prononcer  fur  le  fort  du  coupable  renfermé  au  Temple. 
Si  c’efi:  comme  juges  chargés  d’appliquer  une  loi  exifiante , 
je  vous  demanderai  fi  vous  avez  reçu  pour  cette  fonéfion 
judiciaire  une  délégation  exprelfe  du  peuple  ^ fi  vous  pou- 
vez préfumer  qu’il  vous  ait  donné  ce  mandat,  lorfqu’aii 
moment  de  notre  éîeélion  , il  exiftoit  encore  un  tribunal 
'national  chargé  de  juger  les  crimes  de  haute  trahifon  (i). 
Et , dans  le  cas  de  doute  , n’eft-il  pas  du  devoir  d’un  man- 
dataire fidèle  de  recourir  à fes  commettans  , pour  connoître 
leur  vœu?  Pour  répondre  à cette  objedion , on  nous  dit  que 
nous  avons  reçu  des  pouvoirs  illimités.  Oui  , pour  faire 
la  conftitution  , établir  la  liberté , la  maintenir  au-dedans  , 
3c  la  faire  refpeder  au-dehors  , mais  non  pour  exercer  en 
même  temps  le  pouvoir  légifiatif,  exécutif  3c  judiciaire  , 
ce  qui  feroit  ufurper  une  tyrannie  redoutable  j d’où  je 
conclus  qu’en  prononçant  comme  juges  fur  Louis  XVI 
la  fanction  du  peuple  ell  abfolument  nécelTaire  pour  léga- 
lifer  tout  ce  qui  pourroit  paroître  défectueux  dans  la  marche 
que  nous  avons  fui  vie  *,  j’ajoute  même  qu’elle  efi*  indilpen- 
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( 1 ) Dans  l'AfTeuibrée  éleilorale  du  département  de  Seine  8c 
Marne , on  étoit  fi  perfuadé  que  les  députés  ne  feroient  point  les- 
juges  du  ci-devant  roi , qu’avant  de  procéder  à La  nomination  de 
deux  haut-jurés  , on  eut  foin  d’inviter  les  éledeurs  à choifir  des 
patriotes  fermes  & intrépides,  parce  que,  difoit-on,  ils  auroient  à 
prononcer  fur  les  crimes  de  Louis  XVL  Je  prends  à témoin  de  la 
vérité  du  fait  mes  dix  collègues  à la  députation , 8z  tous  les  élec- 
teurs du  dépaKemenc. 
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fa.ble  , fî  le  falut  de  la  patrie  exige  la  commutation  de  la 
peine  , pLulque  ce  droit  n’appartient  qu’au  fouverain. 

Si  c’eft  comme  légiflatcurs  que  nous  allons  décider  du 
fort  de  Louis  , nous  devons  prévoir  toutes  les  conféquences 
ultérieures  de  la  mefure  que  nous  adopterons  , & combiner 
toutes  nos  démarches  fur  la  loi  fuprême  du  falut  public. 
Lou<s  9 fans  doute  , a mérité  la  mort  *,  mais  cette  mort 
feroit-elie  plus  falutaire  que  nuifible  à notre  liberté  ? La 
mort  du  tyran  pourroit  faire  revivre  la  tyrannie  , tandis  que 
Louis  XVI  méprifé  , avili  , ne  peut  plus  être  dangereux  j 
fa  vie'  iveft  plus  que  celle  d’un  lâche  &c  d’un  parjure  , fur 
lequel  aucun  parti  ne  peut  compter.  Depuis  le  ; o août  , 
le,  peuple  l’a  regardé  comme  un  un  otage  précieux  contre 
les  armées  ennemies  -,  pour  confolider  la  République  naif- 
fanîe  , il  eft  encore  plus  impbrtant  de  le  confervcr  comme 
un  otage  de  la  guerre  qui  n’eft  pas  finie  , &c  comme  un 
gage  alliiré  de  la  defirudion  irrévocable  de  la  royauté. 

La  mort  d’un  tyran  n’a  jamais  donné  la  liberté  à fon 
pays.  V oyez  Céfar  afîafiiné  par  Briitiis , & bientôt  rem- 
placé par  un  autre  defpote  -,  &c  , dans  des  temps  moins 
éloignés  de  nous  ^ voyez  Charles  P*  périffant  fur  un  écha- 
faud , & rufiirpateur  Cromwel  le  remplaçant  enfuite  fous 
le  titre  de  protecteur.  Voyez  , au'  contraire  ^ les  Tarquins 
çxpulfés  de  Rome  ; Denis  chaffé  de  Syracufc  : 3c  ils  n’eurent 
point  de  fucccireurs. 

Ainfi  , la  mort  de  Louis  a des  dangers  incalculables  -, 
3c  le  plus  grand  de  tous , c’efc  que  cette  mort,  loin  de  con- 
folider l’abolition  de  la  royauté  , pourroit  au  contraire 
fervir  de  premier  degré  à un  ufurpateiir  pour  arriver  au 
trône;  elle  donneroit  ouverture  à des  prétentions,  qui, 
milles  ôc  fans  danger  fur  la  tête  de  Louis  , par  raviliffement 
où  il  eft  tombé , pourroient , repofani  en  des  mains  plus 
actives  , ranimer  au  - dehors  les  efpérances  des  rebelles, 
3c  J ce  qui  eft  plus  à craindre  encore  , devenir  parpii  nous 
le  germe  d’une  guette  civilct 
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La  politique  nous  fait  ^onc  un  devoîï  de  laifïer  vivre 
le  tyran  pour  abattre  plus  fûrement  la  tyrannie  -,  alors  il 
ne  nous  refte  plus  qu  à choilîr  entre  deux  peines  , la  prifon 
perpétuelle  , ou  le  banniiîement  après  la  guerre.  La  pre- 
mière a audi  fes  dangers  j Louis  toujours  renfermé  au 
milieu  de  nous,  pourroit  devenir  par  la' fuite  un  foyer 
perpétuel  de  dividon  Sc  de  difcorde  , & une  arme  terrible 
entie  les  mains  des  faélieux.  La  peine  la  plus  avantageufe 
au  falüt  de^  la  Republique  eft  donc  le  bannilTement  perpé- 
péaiel  apres  la  guerre.  Par-là  vous  donnerez  un  grand 
exciiiple  a 1 univers  la  vue  d’un  tyran  détrôné  , portant 
j3ar-tout  le  fceau  de  1 ignominie , profer it  de  fon  pays  avec 
la  royaiue  dont  le  fouvenir  le  tourmentera  fans  ceffe , fera 
une  leçon  vivante  pour  les  rois  qui  craindront  une  chûte 
aulii  terrible  ; elle  indruira  les  nations  encore  efcîaves,  diflî- 
pera  leurs  préjugés  fuperftitieux  pour  ces  individus  qu'on 
apDCiOit  les  dieux  de  la  terre  , & les  peuples  apprendront 
enfin  que  la  royauté  ed  le  plus  grand  déau  des  humains , 
^ que  , pour  être  heureux  & libres , il  faut  avoir  le  cou- 
rage de  renverfer  les  trônes  , & de  bannir  les  tyrans  loin  du 
fejour  de  la  liberté. 

D apres  ces  confidératiôns , la  mefure  qui  me  paroît  le 
mieux  convenir  au  falut  de  la  République  , c’ed  de  con- 
cmre  , avec  Thomas  Payne,  au  bannidement  perpétuel- 
ce  Louis  Capet  après  la  guerre  , & de  le  retenir  prifonnier 
julqua  ce  que  la  paix  foitTolidement  rétablie. 

Mais , quel  que  foit  le  parti  qu’adopte  la  Convention , 
.oit  ^ qu  en  prononçanr  comme  juge  , elle  condamne 
J ^ mort  , foit  qu’en  prononçant  comme 

Jegiilateurs  , nous  le  condamnions  à une  prifon  perpé- 
tuelle, ou  a une  détention  temporaire  fui  vie  du  bannide- 
ment  apres  la  guerre  , il  n’en  réfulîe  pas  moins  que , 
cans  une  caufe  qui  intéredé  audieiTentielIement  fa  liberté , le 
peiip  e doit  eae  confulte,  fort  pour  ratifier  le  jugement  prQ-r 
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woiicé  par  la  Convention , foit  pour  commuer  la  peine 
s’il  le  juge  néceflaire  au  falut  de  a République.  , 

La  fandlion  du  peuple  pare  à tous  les  dangers  que  pour- 
roient  fufeiter  les  ennemis  du  dedans  & du  dehors.  Loin  d’a- 
mener la  guerre  civile  , comme  quelques  prophètes  de  mal- 
heurs n’ont  pas  craint  de  vous  l’annoncer  , c’eft  le  moyen  le 
plus  efficace  de  l’empêcher  de  naître.  Cette  mefure  répond 
à toutes  les  objedions  , à toutes  les  calomnies  , lève 
toutes  les  difficultés.  Nous  dirons  à ceux  qui  font  encore 
valoir  l’inviolabilité  de  Louis  , &c  qui  prétendent  que  la 
déchéance  eft  la  feule  peine  qu’on  puifTe  lui  infliger  *,  nous 
dirons  à ceux  qui  nous  reprocheront  d’avoir  paffé  nos 
pouvoirs,  en  jugeant  Louis  fans  avoir  reçu  une  délégation 
expreffe  : Le  peuple  fouverain  l’a  voulu  ainfî , ôc  il  a tout 
légalifé  par  fa  ratification  immédiate. 

Pour  combattre  cette  mefure  , on  a dit  qu’elle  étoit 
impraticable  , Sc  qu’elle  entraîneroit  des  longueurs  intermi- 
naoles.  Ainfi  l’on  fe  plaît  à fe  forger  des  monftres  pour 
avoir  enfuite  le  plaifîr  de  les  combattre.  Mais  cette  fanétion 
n’exigera  poi'nt  une  pénible  révifion  , ni  un  fécond  examen 
des  pièces  & des  procédures  -,  il  ne  s’agit,  pour  la  nation 
confiiltée  en  affemblées  de  communes , que  de  prononcer 
par  oui  ou  par  no?i  fur  le  jugement  rendu  par  la  Con- 
vention. Un  mois  fuffit  pour  recueillir  tous  les  fufFrages  *,  ôc 
qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  encore  que  nous  n’avons  point 
de  lois  à preferire  au  fouverain  , qu’il  fera  le  maître  d’agir 
comme  il  voudra.  Oui,  fans  doute  ; mais  ne  pouvons  -nous 
pas  lui  tracer  une  manière  de  procéder  l’inviter  à la  fui- 
vre  cette  invitation,  fans  être  un  ordre  de  notre  part,  ac- 
querra force  de  loi  par  l’acceptation  fpontanée  du  peuple. 
Nous  pouvons  citer  en  notre  faveur  l’exemple  du  corps 
légiflatif , dont  l’invitation  eft  devenue  une  loi  générale 
pour  tontes  les  affeinblées  primakes^  qui , fentant  l’obliga- 
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gation  de  procéder  d’une  manière  uniforme,  ont  fiiivî  fera-  i 
puieufement  toutes  les  règles  qu’on  leur  avoit  propofées. 

Il  en  fera  de  même  pour  le  jugement  de  Louis  XVÏ  : il 
faut  que  le  décret  qui  prononcera  fur  fon  fort  foit  accompa- 
gné d'une  inftriidicn  au  peuple,  fur  la  manière  de  procéder; 
il  faut  prévoir  les  trois  cas  où  le  peuple  voudroit  la  mort, 
la  prifon  perpétuelle  ou  la  détention  temporaire*,  6c  que 
toutes  les  queicions  foient  pofées  fi  clairement , qu’il  poÜîc 
facilement,  &,  fu  r- le  champ , exprimer  fon  vœu.  Cette 
inifruélion  doit  renfermer  aiiffi  les  motifs  de  notre  déci- 
fion  : Nous  devons  lui  dire  : «Peuple  fouverain  , après 
» avoir  aboli  la  royauté , nous  avions  à punir  l’individii  qui 
» lut  roi  : il  a confpiré  contre  ta  liberté,  fes  crimes  méritent 
x>  la  mort  ; mais,  en  confidérant  notre  poftion  aélueîîe  , 

» foit  dans  l’intérieur,  foit  à fégard  de  nos  ennemis,  nous 
))  avons  cru  que  le  falut  de  la  patrie  exigeoit  une  autre 
» peine  *,  nous  avons  cru  qu’il  falloit  lailTer  la  vie  au  tyran 
» détrôné,  pour  faire  mourir  la  royauté  fans  efpérance  de 
» refTufeiter  un  jour.  Nous  avons  prononcé  la  détention 
» des  prifonniers  du  Temple  tant  que  durera  la  guerre Jeur 
» bannilTement  perpétuel  deux  ans  après  la  paix  , la  peine 
» de  mort  contre  eux  fi  jamais  ils  rentroient  fur  notre  ter- 
» ritoire,  & la  même  peine  contre  ceux  qui  entretien- 
» droient  des  intelligences  avec  eux.  Dans  la  crainte  de  (è 
» tromper  en  une  circonftance  auffi  critique , où  l’erreur 
» entraîneroit  des  maux  irréparables , tes  mandataires  ont 
» voulu  te  confuiter*,  examines  donc  toi-même  li  le  juge- 
» ment  que  nous  avons  rendu  eft  la  mefure  la  plus  utile  aux 
» intérêts  de  la  nation  j fais-nous  connoître  ton  vœu , & il 
))  fera  pour  nous  la  règle  invariable  de  notre  cortduîie  ». 

Et  nous,  citoyens,  pendant  que  le  peuple  exercera  aiiifî 
fon  pouvoir  fouveraia , nous  ajournerons  toutes  no«  divi- 
f ons  pour  ne  travailler  qu’à  fon  bonheur  ; nous  nous  mon- 
trerons dignes  de  fa  confiance  en  nous  occupant  fans  relâche 
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de  rétabJiiïement  de  îa  conftitution,  de  l’éducation  natio- 
nale, de  la  reftaiiraùon  de  nos  finances,  d’un  nouveau 
fyfiêine  de  légiUation  conforme  aux  principes  de  l’égalité  ; 
nous  remplirons  Tes  efpérances  en  prenant  tous  les  moyens 
nécefîaires  pour  faire  cefier  l’anarchie  ^ établir  le  règne  de 
la  loi,  &c  mettre  îa  liberté  à la  place  de  la  licence  ^ enfin  , 
nous  aurons  bien  mérité  de  la  patrie  , fi  ^ en  maimenant  la 
paix  dans  l'intérieur,  nous  pouvons  triompher  de  tous  les 
tyrans  ennemis  de  notre  liberté,  les  forcer  à une  paix  qui 
confolide  notre  république  nailTante  , &c  terminer  bientôt , 
pour  le  bonheur  des  Français  & des  peuples  qui  nous  en- 
vironnent , une  guerre  fi  glorieufernent  commencée. 

Pour  moi , citoyens-repréfentans  , étranger  à toutes  les 
intrigues,  à toutes  les  fadions,  ne  voulant  avoir  d’autre 
pafiion  que  celle  du  bien  public  ^ j’ai  expofé  mon  opinion 
d’après  ma  convidion  intime  de  les  lumières  de  ma  raifon. 
Je  n’ai  pris  d’autre  guide  que  mon  zèle  ardent  pour  la 
liberté  Sc  l’afFermi  fie  ment  de  la  République.  Quelque  foir 
le  jugement  de  la  Convention,  je  defire,  non  de  voir 
adopter  mon  opinion  particulière , je  fuis  homme  , Sc  par 
conféquent  fujet  à l’erreur,  mais  de  voir  triompher  le  parti 
le  plus  utile  au-  falut  de  la  patrie , aux  intérêts  de  la  nation, 
«Sc  le  plus  digne  du  fentimeni  de  fa  grandeur  Sc  de  fa  force. 

Je  propofe  le  projet  de  décret  fuivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  conftaté  les  crimes 
imputés  à Louis  Capet , entendu  fa  défenfe , Sc  la  difciifiîon 
qui  en  a été  folemnellement  faite , déclare  qu’il  efi:  coupable 
de  confpiration  contre  la  patrie , & qu’il  a mérité  la  mort  y 
mais  confidérant  ce  prifonnier  comme  un  otage  précieux  à 
conferver  dans  les  circonfiance?  politiques  où  nous  nous 
trouvons , & de  îa  vie  duquel  elle  n’a  pas  le  droitde  difpofer 
fans  le  confentement  formel  du  peuple , la  Convention  na- 
tionale décrète  ce  qui  fuit,  comme  niefare  de  sûreté 
générale  : 
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CLE  premier. 


Louis  Capet  refrera  pnionnier  au  Ten?p]e  avec  fa  famille, 
ce  y lera  gardé  comme  otage  juiqu ’i  la  fin  de  la  guerre. 


Deux  ans  apres  la  paix , il  fiera  fianni , a perpétuité,  hors 
du  territoire  fran^'ais,  avec  fia  femme , fies  enfans  ôc  fia 
iœur. 

I I L 

La  peine  de  mort  efî;  prononcée  contre  eux  en  cas  d’in- 
fraéfion  du  banniOement , ôc  contre  quicongue  entretien- 
droit  des  intelligences  avec  eux. 

I V. 

Le  peuple  français  ayant  le  droit  impreficriptible  d’Im- 
prouver  ou  de  ratifier  les  ades  de  fies  com.mettans , le  pré- 
lent décret  fiera  porté  à fia  fianéfion,  avec  une  inftrudion  fiur 
la  manière  de  procéder  pour  recueillir  ôc  confiater  le  vœu 
national. 

V. 

Les  affiemblees  primaires  fè  formeront  par  communes , ôc 
par  fiedions  dans  les  villes , ôc  commenceront  toutes  le  jour 
défigné  par  la  Convention. 

V L 

Huit  jours  après  la  convocation , le  préfident  ôc  le 
fiecrétaire  de  chaque  affiemblée  de  commune  fieront  tenus  de 
faire  remettre  copie  du  procès-verbal  à l’adminillration  du 
diftrid. 


V I I. 

Le  diftrîd  fera  fur-Ie-champ  le  dépouillement  de  tous 
les  procès-verbaux  des  communes  de  fon  arrondiffement, 
en  délignant  le  nombre  des  vgtans  de  chaque  commune  , 
la  nature  de  leurs  fufFrages  ^ ét  l’enverra  à l’adminiftration 
du  département. 

V I I L 

Le  département  fera  le  dépouillement  des  procès- 
verbaux  des  diftriéls,  & le  fera  pafler  à la  Convention 
nationale. 

I X. 

Il  fera  tenu  en  même  temps  de  le  faire  imprimer  , 
d’en  envoyer  un  exemplaire  à chaque  commune. 

X. 

Tous  les  procès-verbaux  feront  remis  le  25  février , à la 
Convention  nationale  , qui  nommera  une  commilîion  de 
douze  membres  pour  faire  le  dépouillement. 

X I. 

Ce  dépouillement , qui  contiendra  le  nombre  des  votans 
de  chaque  département , la  nature  des  fufFrages , fera  fait 
pour  le  premier  mars , imprimé  &:  envoyé  à tous  les  dé- 
partemens.  ^ 

X I ï. 

La  foLiveraineté  du  peuple  ne  réfidant  point  dans  les 
divifîons  de  territoire  , mais  dans  la  malle  générale  des 
Français,  la  majorité  abfolue  ne  fera  point  déterminée  pat 
département , ou  par  alTemblée  de  communes  , mais  par 
la  réunion  des  fuffrages  de  tous  les  votans. 
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XIII. 


Lorfqiie  tous  les  fuffrages  feront  ainfi  recueillis , le  juge- 
ment ratifié  , ou  prononcé  par  la  majorité  des  votant , 
fera  exécuté  au  nom  de  la  nation  françaifs. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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